
AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

art. L411-1 et L411-2 du livre IV du code de l’environnement 

 
Référence Onagre du projet : 2026-02-13d-00376  Référence de la demande :  2026-00376-011-001 

 

 

Contexte 

Le projet de centrale solaire au sol situé sur la commune de Passa dans le département des Pyrénées-

Orientales s’étend sur une surface totale de 8,74 ha dont surface projetée au sol des panneaux (ha) 

4,69 ha répartie en 4 secteurs (1,03 ha, 1,56 ha, 3,61 ha et 2,7 ha). La surface des OLD est de 9 ha. Le 

site choisi se localise au sud-ouest de la commune sur des terrains naturels et agricoles, 

majoritairement de fourrés et d’ourlets végétaux post-culturaux. 

 

Les panneaux photovoltaïques sont assemblés par rangées sur une table d’assemblage, inclinée à 15°. 

Le parc photovoltaïque de Passa comprendra 18 304 modules, disposés en orientation paysage. 

Pour l’ensemble des zones, la fixation des tables d’assemblage se fera par le biais de pieux battus dans 

le sol à l’aide d’une batteuse hydraulique. Ce système de fondations par pieux présente des avantages, 

notamment une limitation d’impact pour le sol (pas d’affouillement, pas de nivellement, pas 

d’entretien). De plus, ils sont entièrement réversibles et leur démontage est peu laborieux (simple 

arrachage). 

 

Le projet prévoit l’implantation de 286 tables dont 77 tables de 27 modules et 209 tables de 78 

modules réparties comme tel ; (i) Secteur 1 : 14 tables de 27 et 19 tables de 78 soit 1846 modules, (ii) 

Secteur 2 : 6 tables de 27 et 38 tables de 78 soit 3120 modules, (iii) Secteur 3 : 37 tables de 27 et 86 

tables de 78 soit 7670 modules, (iv) Secteur 4 : 20 tables de 27 et 66 tables de 78 soit 5668 modules 

La hauteur minimale des tables est de 1,10 m par rapport au sol et 2,91 m pour la hauteur maximale. 

Chaque rangée de tables sera distante de 3 m des rangées voisines, 2 cm entre panneaux pour 

l’écoulement. 580 Wc/panneau Soit une puissance globale de 10,6 MWc pour l’ensemble du projet 

Production d’énergie électrique estimée par an (GWh/an) 15,69 GWh/an, durée 40 ans. 

 

Installation de 3 transformateurs dont 1 inclus dans le poste de livraison et de 4 citernes (3 de 30 m³) 

et 1 de 120 m³ et de pistes : Piste lourde (GNT) : 261 ml pour 1468 m², Piste légère : 2095 ml pour 9306 

m² et Piste extérieure : 2090 ml pour 8332 m². Le projet indique que l’accès se fera par des pistes 

considérées comme déjà prises en charge par le parc éolien. Mais si le parc éolien n’est pas réalisé, la 

surface de ces pistes devra être pris en considération. Le Conseil d'État, 6ème chambre, 18/04/2024, 

statue que : Article 1er : Les arrêts de la cour administrative d'appel de Toulouse du 8 décembre 2022 

sont annulés. Et Article 2 : Les affaires sont renvoyées à la cour administrative d'appel de Toulouse. 

Les surfaces pour les OLD doivent être détaillées. 

 

Les données de l’inventaire, pour le projet du parc éolien à proximité, diffèrent dans la demande de 

dérogation, elles concernent plus d’espèces avec 81 espèces d'oiseaux, 23 de chiroptères, 4 

d'amphibiens, 7 de reptiles, 1 d'insectes, 2 de mammifères terrestres et 1 espèce de flore. 

Dénomination du projet : Photovoltaïque parc au sol 
 
 

Lieu des opérations : -Département :  Pyrénées-Orientales              -Commune(s) : 66300 -Passa 

 

Bénéficiaire :  ELEMENTS 
 

MOTIVATION OU CONDITIONS 



 
Un ENS est répertorié à moins de 5 km autour de la ZIP. Il s’agit de la vallée du Tech (ENS 66-20), site situé à 
environ 4,2 km au sud de la zone d’implantation potentielle (ZIP). La vallée du Tech étant concernée par une 

ZNIEFF de type I (Vallée du Tech de Céret à Ortaffa), deux ZNIEFF de type II (Massif des Aspres et 

Rivière le Tech) et une Zones Spéciales de Conservation (ZSC). Le syndicat du Tech en charge du 

SAGE « Tech-Albères », décrit cette vallée comme étant d’une grande diversité, accueillant le cours 

d’eau mais également des ripisylves, des boisements divers, des vignes, la ZIP située à proximité de 

ces aires protégées constitue une zone d’alimentation et de reproduction pour les espèces présentes 

dans ces zones. 

Il y a aussi deux sites gérés par le conservatoire des espaces naturels Occitanie dans un rayon de 5 km 

autour de la ZIP : Tresserre 4,94 ha et Le Boulou 39,8 ha. Plusieurs mesures compensatoires prescrites 

dans le cadre des atteintes à la biodiversité sont recensées dans un rayon de 5 km autour de la ZIP 

au Boulou à St-Jean Pla-de Corts, Tresserre 55 ha et Passa.  

Et une parcelle réseau Natura 2000 est recensé à moins de 5 km de la ZIP. Il relève de la directive 

Habitat-faune-flore et est décrit ci-après au Tech, 1 467 ha. 

 

En plus du PNA Pie Grièche pris en considération dans le projet, l’aire d’étude élargie est concernée 

par quatre plans nationaux d’actions (PNA) : PNA Aigle royal, PNA Chiroptères (indiqués dans les 

tableaux), PNA Lézard ocellé et PNA Vautour percnoptère. 

 

Raison impérative d’intérêt public majeur 

La raison impérative d’intérêt public majeur du projet est justifiée par le porteur de projet selon 

l’article 19 de la loi n°2023-175 relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables 

du 10 mars 2023 qui prévoit que la raison impérative d’intérêt public majeur soit reconnue pour 

certains projets d’énergies renouvelables dont la puissance installée est supérieure à 2,5 MWc. La 

condition est bien remplie. 

 

Absence de solution alternative satisfaisante 

Le pétitionnaire ne justifie pas l’absence de solution alternative. Il développe une argumentation 

comparant différentes filières de création d’énergie électrique mais ne justifie pas la recherche du 

site de moindre impact environnemental pour installer une centrale photovoltaïque. La MRAe (23 

septembre 2025) indique une proximité forte avec le projet éolien porté également par Elements 

(onagre n° 2019-03-13d-00413). 

L’absence d’alternatives développée par le maître d’ouvrage concernant le projet n’apparaît pas 

démontrée. 

La MRAe rappelle que les orientations nationales affirment la priorité donnée à l’intégration du 

photovoltaïque aux bâtiments et sur les sites déjà artificialisés ou dégradés. Ainsi, en application de 

la circulaire du 18 décembre 2009, relative au développement et au contrôle des centrales 

photovoltaïques au sol, et du guide d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les 

centrales solaires au sol de 2020, il convient, pour les installations au sol, de privilégier une 

implantation dans les zones U et AU (urbaines et à urbaniser), et en dernier recours dans les zones A 

et N (agricole et naturelle), sous réserve des dispositions du 1° de l’article L. 151-111 du code de 

l’urbanisme. Ces éléments sont par ailleurs repris dans le SRADDET2 Occitanie adopté le 30 juin 2022 

et approuvé le 14 septembre 2022, et notamment la règle n°20 qui prescrit d’« identifier les espaces 

susceptibles d’accueillir des installations ENR3 en priorisant les toitures de bâtiments, les espaces 

artificialisés et les milieux dégradés (friches industrielles et anciennes décharges par exemple), et les 

inscrire dans les documents de planification ». 

 

Le choix du site n’est dicté que par la possible implantation du parc photovoltaïque au droit d’un 

projet de parc éolien. Toutefois, la MRAe rappelle qu’« en raison des recours contre le projet de parc 

éolien, par décision du Conseil d’État du 18/04/2024, les affaires sont renvoyées à la cour 



administrative d’appel de Toulouse », et que le projet de parc éolien n’est pas autorisé à ce jour. 

L’absence de réelle analyse par comparaison de différents sites, sous forme de tableau multicritères 

par exemple, ne permet pas de conclure que le site choisi est bien celui de moindre impact 

environnemental à minima à l’échelle de la communauté de commune. 

La MRAe considère que la seule réduction d’emprise ne constitue pas une démarche de recherche de 

solution de moindre impact environnemental, parmi plusieurs solutions alternatives raisonnables, 

susceptible de ré- pondre aux orientations nationales et régionales pour l’implantation de centrales 

solaires au sol. Cela nécessite une approche à un niveau supra communal, à une échelle pertinente, 

absente du présent dossier. 

 

La MRAe recommande au porteur de projet de conduire, sur une zone élargie et en application de la 

dé- marche « éviter, réduire, compenser », une analyse permettant d’identifier des secteurs alternatifs 

et de les comparer de manière à retenir celui qui présente le plus faible impact environnemental 

(notamment en matière de biodiversité, paysage, patrimoine et occupation du sol). 

Le CNPN partage l’ensemble des remarques de la MRAe Occitanie.  

 

DESCRIPTION ET EVALUATION DE L’ETAT INITIAL 

 

L’aire d’étude éloignée couvre un rayon allant jusqu’à 5 km autour de la ZIP. Elle intègre dans son 

périmètre le site protégé perché de l’Ermitage Saint-Ferréol au sud-ouest, la ville majeure du Boulou 

à l’est ainsi que l’ancien prieuré du Monastir del Camp à Villemolaque. 

Habitats : Une dizaine d’habitats avec un enjeu fort pour la Chênaie pubescente (1,36 ha), la Chênaie 

pubescente x complexe de maquis silicicole (0,42 ha) et la Subéraie x complexe de maquis silicicole 

(0,70 ha). Et des milieux plus ouverts : Fourré, Fourré x ourlet post-cultural, Ourlet post-cultural, Ourlet 

post-cultural x complexe de maquis silicicole, Complexe de maquis silicicole, Pelouse à annuelle, 

Peuplement de Cannes de Provence, Roncier  

 

Les inventaires : méthodologie, exécution.  

La présentation des inventaires n’est pas claire et nécessiterait un tableau résumé distinguant les deux 

séries de date 2016-2018 et 2022. Avec pour toutes les dates les opérateurs, les conditions, les taxons, 

les durées. Pour la période 2016 et 2017 il est indiqué des inventaires conjoints pour les deux projets 

sur Passa (parc éolien et par photovoltaïque) 20 sorties du 30 août 2016 au 7 novembre 2017, et 

probablement des inventaires pour la flore entre les 16 et 17 mars 2017 ; 24 et 25 mai 2017 et les 27 

et 28 juillet 2017 puis 5 journées dédiées au Dorycnopsis gerardi entre le 15 mai et le 15 juin 2018. Ils 

ont été complétés en 2022 par 14 sorties pour la faune (passages communs pour des taxons), pour le 

projet de centrale solaire au sol. La distribution de Dorycnopsis gerardi a été précisée les 16 et 17 mai 

2022.au regard des évolutions pressenties en 2018 (fermeture des milieux ouverts). 

 

Le cortège d’espèces identifiées au cours des visites est de 59 espèces. Il s’agit d’une richesse 

spécifique importante étant donnée la faible surface de la ZIP, et le nombre limité de visites en 

période migratoire. Cette diversité est liée à la présence d’habitats diversifiés, essentiellement 

composés d’une mosaïque d’agrosystèmes et de maquis arborés. En ce qui concerne le site étudié, 

50 des 59 espèces d’oiseaux identifiées sont protégées au niveau national par la loi du 10 juillet 1976 

(mise à jour en octobre 2009). 

 

Chiroptères : Onze espèces de chiroptères ont été déterminées avec certitude au sein des ZIP ou à 

proximité immédiate (tableau en page 123). La présence de la Noctule commune, du Petit Murin, du 

Molosse de Cestoni et de la Pipistrelle de Nathusius est considérée comme potentielle sur les ZIP ou 

à proximité. 

La zone d’étude éloignée n’a pas été prospectée, seule une zone de quelques dizaines à centaines de 

mètres autour de la « zone d’implantation potentielle » et intégrant le parc éolien semble avoir été 



retenue. Pas d’information sur les cortèges d’espèces de la zone OLD. 

 

Avis sur la méthodologie et bilan bibliographique.  

L’essentiel des inventaires sont anciens (plus de cinq ans). Le décret publié le 13 août 2055 porte un 

ajout de l’article R.411-21-4 au code de l’environnement qui stipule que « les inventaires réalisés dans 

le cadre de la description de l’état initial et de l'évaluation des incidences notables directes et indirectes 

d’un projet sur la biodiversité doivent avoir été achevés ou actualisés moins de cinq ans avant la date 

de dépôt du dossier pour lequel ils sont requis. ». D’autres inventaires ont été réalisés entre le 11 avril 

2022 et le 25 août 2022 mais ne peuvent être considérés comme une actualisation, n’ayant pas été 

réalisés sur un cycle biologique complet. Ces compléments d’inventaires ont concerné les habitats 

naturels et la flore (2 jours), les oiseaux (6 jours), les chiroptères (4 jours) et la faune terrestre dans son 

ensemble (5 jours).  

Le CNPN regrette que chaque jour d’inventaire pour la faune terrestre soit dédié à de multiples 

groupes et réalisé par un seul observateur sur des plages horaires parfois très importantes, ce qui ne 

permet pas l’observation de certains groupes ou espèces qui nécessitent du temps dédié (insectes et 

reptiles notamment, ainsi que les espèces nocturnes, et tend à limiter la mise à jour de cet état initial.  

 

Etat des lieux Remarques globales sur la complétude et les résultats des inventaires :  

Les inventaires n’ont pas été réalisés sur l’ensemble du cycle (déficit à certaines périodes), ni par 

plusieurs observateurs dédiés à certains groupes taxonomiques : dans ces conditions, le CNPN émet 

des réserves sur la complétude de l’état initial. Des précisions doivent être apportées sur les 

inventaires, notamment sur les observateurs, les durées, les conditions d’observations et le périmètre. 

 

EVALUATION DES IMPACTS ET MESURES E - R 

 

Analyse des impacts bruts 

Les impacts sur les milieux naturels en évolution dynamique pour certains vont réduire, sur l’ensemble 

du parc photovoltaïque et les OLD, la composition floristique et contribuer à une perte de 

biodiversité contrairement aux conclusions du projet. 

Pour l’avifaune, les niveaux d’enjeux sont eux aussi sous-estimés avec perte de secteurs d’alimentation 

et de reproduction pour certaines espèces. Pour au moins 7,3 ha. Pendant les travaux le gîte de petits 

rhinolophes (identifiée en 2017 et 2022) et par la suite, son environnement sera modifié par les 

panneaux et impacté par les Obligations Légales de Débroussaillement ainsi que par les passages pour 

accéder à l’entretien du site. 

En altérant 9 ha d’habitats boisés environnant, les OLD vont réduire la disponibilité de gîtes et 

dégrader les milieux de chasse notamment avec la suppression du sous-bois et de tout milieu 

buissonnant. 

Ces impacts sont sous-estimés dans le dossier. 

 

Impacts cumulés avec des projets voisins et incidences sur des sites protégés proches  

La recherche des impacts cumulés semble s’être limitée aux projets énergétiques des communes 

voisines. Ainsi sont mentionnés deux autres projets celui du parc éolien de Passa (en attente et celui 

du parc photovoltaïque de Vivès commune au sud-est de Passa), ce qui n’est pas satisfaisant. 

L’ensemble des projets passés, dans un périmètre à déterminer doivent être pris en compte dans cet 

exercice d’évaluation. 

 



Séquence E-R et impacts résiduels 

Afin de limiter les impacts du projet sur les espèces protégées, le maître d’ouvrage propose de 

mettre en place 4 mesures d’évitement et 10 mesures de réduction, peu détaillées dans le dossier : 

 

Mesures d’évitement 

• E1 Évitement amont et géographique : choix du projet préservant les enjeux naturalistes : (i) 

Les peuplements de Cannes de Provence ; (ii) Le casot ; (iii) La majorité de la Chênaie 

pubescente pure et de la Subéraie pure ou en mélange (plus de 86 %), (iv) la chênaie verte, les 

fourrés de mimosa, le fossé, les haies, le ruisseau et la chênaie pubescente en mélange ont 

également été évités. Si l’évitement n’est pas « total », alors cette mesure sera requalifiée en 

mesure de réduction. 

 

• E2 Évitement technique : Choix dans la conception de la centrale. Si la centrale éolienne ne 

se réalise une partie de cette mesure en lien avec des accès existants ne sera plus effective. 

 

• E3 Évitement temporel : restriction de travaux en périodes de vulnérabilité des espèces. La 

définition de travaux « les plus impactants » n’est pas communiquée et laisse trop de place à 

l’interprétation. Par ailleurs il est indiqué « Concernant la Laineuse du Prunellier, la 

suppression et le déplacement des prunelliers doit avoir lieu en fin d’été / début automne 

pour éviter la potentielle destruction de chenilles qui pourraient être présentes ». Est-ce que 

cette action dépend de la mesure d’accompagnement Création de haies ? Le protocole de 

déplacement n’est pas présenté. Cette mesure est en outre à requalifier en mesure de 

réduction. 

 

• E4 Mesures pour éviter le risque de destruction d’espèces ou d’habitat d’espèces de chauves-

souris en phase travaux. La destruction de gîtes est possible et il serait souhaitable d’effectuer 

une recherche de gîtes des chauves-souris sur les arbres avant le démarrage des travaux. Cette 

recherche ne semblant pas avoir été effectuée pour l’état initial sur les arbres. 

 

 

Mesures de réduction. 

MR1 Réduction des risques indirects en phase travaux : respect d’un cahier des charges 

environnemental 

MR2 Réalisation d’un suivi pré-chantier et mise en défens des stations de Dorycnopsis gerardi  

MR3 Préservation des milieux herbacés dans l’emprise des travaux, limitation de l’impact sur les sols 

MR4 Proposition de mesures pour les fouilles archéologiques 

MR5 Surveillance, prévention et lutte contre les EVEE 

MR6 Modalités de l’entretien par fauche exportatrice 

MR7 Absence d’éclairage du parc 

MR8 Perméabilité des clôtures 

MR9 Gestion écologique des OLD 

MR10 Mise en défens du gîte de Petit rhinolophe 

Les mesures MR1 à MR10 n’appellent pas de remarques particulières du CNPN. 

 

Impacts résiduels :  

Pour la Fiore : une dizaine de stations de Dorycnopsis gerardi est concernée par l’installation. 

L'emprise directe du projet va induire la perte de 6,7 ha d’habitat de perte de type semi-ouvert utilisé 

en activité de chasse et impacter 1,25 ha d'habitat boisé. 

Les OLD vont altérer 9 ha d'habitats boisés environnant en supprimant de la disponibilité de gite et 

en dégradant les milieux de chasse notamment avec la suppression du sous-bois et de tout milieu 



buissonnant. La zone OLD et les chemins d’accès et les activités de maintenance pourront impacter 

le gîte actuel des Petits rhinolophes et peut être du Grand rhinolophe dont la présence reste à 

confirmer. 

 

Le projet se situe sur la commune de Passa dans un secteur agricole entièrement viticole. Éloigné du 

village, ce secteur offre un paysage de collines dont les pentes forment une mosaïque de parcelles 

viticoles entrecoupées de boisements et de haies. 

Le risque de feu de forêt très élevé induit des prescriptions en termes de débroussaillement 

(obligations légales de débroussaillement (OLD) de 50 m au nord de chaque entité, création de pistes, 

plateformes de croisement et de stationnement de véhicules de secours, bâche à eau, extincteurs). 

Ces mesures conduisent à débroussailler une superficie plus importante que la superficie couverte 

par les panneaux. Aucun montage photographique ne permet pour autant d’appréhender la 

transformation du site induite par les OLD. 

 

Pour la grande majorité des espèces faunistiques, la modification des peuplements floristiques sous 

les panneaux entraînera la modification de la composition des insectes et par voie de conséquence 

de leurs prédateurs (reptiles, oiseaux, mammifères, …). La modification attendue de tous les 

peuplements floristiques et faunistiques mérite d’être réévaluée dans le dossier. Enfin, la présence 

des panneaux entraînera une plus grande difficulté d’accès aux proies pour certaines espèces de 

rapaces. 

 

Le CNPN recommande de revoir à la hausse les impacts du projet sur les habitats naturels, la flore et 

tous les taxons faunistiques présents sur ou à proximité de la zone d’implantation potentielle. 

 

Les Cerfa sont à compléter avec l’ensemble des espèces et leurs effectifs et aussi en incluant les zones 

d’OLD dans les surfaces. 

 

MESURES DE COMPENSATION – ACCOMPAGNEMENT ET SUIVI 

 

Méthodologie de la compensation et durée envisagée  

Dans le cadre du présent dossier avec des inventaires lacunaires, la méthode d’évaluation de la 

compensation n’est pas décrite. 

 

MC1 Sanctuarisation d’une parcelle abritant une forte population de Dorycnopsis gerardi. Pour cette 

mesure, il ne semble pas y avoir d’état initial pour juger de l’état et la nature des habitats de ces trois 

parcelles dont la superficie ne semble pas dépasser 7 ha. Ce qui est loin des surfaces impactées (plus 

de 16 ha) et de l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité, voire de gain. Le pétitionnaire 

n’apporte pas non plus de garanties de maîtrise foncière. 

 

MC2 Création ou restauration d’habitats favorables aux espèces patrimoniales des habitats semi-

ouverts. 

Les parcelles sont-elles différentes de celles de la mesure MR01, quelles surfaces font-elles ? Ces 

parcelles devraient faire l’objet d’une ORE sur 90 ans pour garantir le fonctionnement dynamique des 

cortèges floristique et être géré par une structure adaptée à la gestion écologique d’espaces naturels 

sur du long terme. 

 

MC3 Aménagement de bâtis existants afin d’augmenter la disponibilité en gîte pour le Petit 

rhinolophe. 

La mesure doit être précisée pour indiquer comment les bâtiments en question seront maintenus à 

l’écart des activités et des prédations humaines (clôture, intégré dans les dispositifs, … ?) 

 



Mesures d’accompagnement 

MA1 Création de haies, même question sur la gestion des parcelles de compensation sur la durée 

(ORE) et le gestionnaire. 

MA2 Mise en place de gîtes pour les reptiles de type hibernaculum. 

 

Mesures de suivi 

MS1 Suivi botanique 

MS2 Suivi des parcelles compensatoires pour les espèces patrimoniales des habitats semi-ouverts et 

comparaison avec une parcelle témoin 

MS3 Suivi de la dynamique et des modalités de fréquentation du parc photovoltaïque par les 

cortèges faunistiques. 

Pour les mesures de suivi il serait souhaitable de définir des indicateurs afin de s’assurer de l’efficacité 

des mesures et d’ajuster les mesures en cas d’échec. 

 

CONCLUSION 

 

Au regard de l’ensemble des éléments rapportés ci-dessus, le CNPN émet un avis défavorable à la 

demande de dérogation aux motifs : de l’absence de justification de solution alternative de moindre 

impact, d’un état initial incomplet, de mesures de compensation non effectives ne permettant pas 

de garantir l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité. 
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